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EN DÉBATTRE
LA COMBATTRE
POUR UNE AUTRE 

RÉFORME

Réforme du collège 2016

Ceci n’est pas une réforme...

... mais une dégradation de l’existant, alors qu’il faudrait l’améliorer!

Ceci ne réduira pas les inégalités scolaires...

... mais les renforcera en favorisant l’autonomie des établissements et le poids des

hiérarchies locales sur l’organisation des enseignements

Ceci n’a pas d’ambition pédagogique...

... mais utilise la pédagogie pour renvoyer les difficultés du collège aux pratiques

des enseignant-e-s, masquant ainsi le manque de moyens
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$ù` Lundi 30 mars, le Ministère a dévoilé aux organisations syndicales
ses projets d’arrêté et de circulaire encadrant la réforme du collège
annoncée pour la rentrée 2016. Ces textes, à peine retouchés, ont
été votés au Conseil supérieur de l’Éducation, malgré le vote contre
de la part d’organisations syndicales représentant plus de 80% des
personnels, dont SUD éducation. La réforme part du constat que «le
collège aggrave la difficulté scolaire», à en croire la ministre. SUD
éducation ne tombe pas dans le panneau de la défense incondition-
nelle de l’existant : le collège sous sa forme actuelle ne permet en
effet pas l’épanouissement et l’émancipation individuelle des élèves,
et reproduit largement les inégalités sociales et culturelles. 
SUD éducation lutte pour une autre école, d’autres pratiques péda-
gogiques, et donc pour un autre collège. Mais à la lecture des projets
ministériels, force est de constater qu’il s’agit encore d’une contre-ré-
forme drapée dans les habits vertueux de la pédagogie. 

         
        

          
        

         
        

        
          

          
         

        
        

         
           

          
       

Bas les masques ! Derrière
l’alibi pédagogique, une

réforme dangereuse
Les EPI et l’accompagnement personnalisé : de fausses bonnes idées

Le projet ministériel prévoit de prendre 3 heures en 6e sur les horaires réglementaires pour l’accompa-
gnement personnalisé et 4 heures en 5e, 4e et 3e pour l’accompagnement personnalisé et les ensei-
gnements pratiques interdisciplinaires (EPI). SUD éducation est pour la pédagogie de projet dans un
cadre interdisciplinaire, mais ici elle sert de cache-misère à des dysfonctionnements du système éducatif
dus aux manques de moyens : l’épanouissement et l’émancipation intellectuelle des élèves de collège
passent avant tout par la réduction du nombre d’élèves par classe et la possibilité d’organiser des demi-
groupes ou du tutorat individualisé. Dans le détail, l’organisation prévue de ces enseignements complé-
mentaires pose bien d’autres problèmes : 

-la pédagogie par projet interdisciplinaire demande du temps de concertation, qui n’est pas prévu du
tout dans la réforme : les EPI représenteront donc nécessairement un allongement du temps de travail
et donc une dégradation des conditions de travail, par la multiplication de réunions en plus de celles qui
tendent déjà à se généraliser.

-les EPI étant pris sur les horaires réglementaires sans précision supplémentaire sur les disciplines
qui seront ponctionnées, les élèves n’auront pas dans tous les collèges le même nombre d’heures d’en-
seignement disciplinaire. Par exemple, dans tel collège les professeurs de Français s’investissant lar-
gement dans les EPI, le Français sera davantage ponctionné que les maths ; et dans un autre collège,
ce sera l’inverse. 

-Ce prélèvement des EPI sur les horaires disciplinaires entraînera en outre une concurrence entre les
disciplines, puisqu’on leur demandera de démontrer l’intérêt de leur démarche interdisciplinaire. Au final,
le-la chef-fe d’établissement tranchera, renforçant une logique de management délétère organisée sur
la base de la concurrence entre les personnels.

-les thématiques des EPI sont imposées, sans lien explicite avec les programmes, réduisant ainsi la
liberté pédagogique qui est pourtant mise en avant par la réforme et conduisant vraisemblablement à
des ateliers stéréotypés, faute de partir des dynamiques locales.

-enfin, les thématiques mises en avant dans les EPI marqueront encore un peu plus, au titre de l’adap-
tation au local, les inégalités entre établissements : dans les établissements bourgeois, on mettra l’accent
sur la thématique «langues et culture de l’Antiquité», dans les établissements de l’éducation prioritaire
sur la thématique « monde économique et professionnel».

édito
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L’autonomie des établissements sera renforcée par le choix laissé aux
hiérarchies locales de la modulation des horaires disciplinaires, met-
tant en cause le collège unique. La concurrence entre personnels, la
désorganisation, le renforcement des pouvoirs du-de la chef-fe d’éta-
blissement seront renforcés par la mise en place des enseignements
complémentaires (dont les fameux EPI), qui apparaissent comme de
fausses bonnes idées. Enfin, la «souplesse» invoquée dans l’attribu-
tion des moyens provoquera un nivellement des moyens par le bas,
dans le contexte d’austérité et des modalités actuelles de gestion du
service public et de la «justification au premier euro». 
Cette réforme dégradera les conditions de travail des personnels
et les conditions d’apprentissage des élèves. Dans cette bro-
chure, SUD éducation présente dans le détail le projet ministériel,
textes et grilles horaires à l’appui. Mais loin de se contenter de
l’existant, SUD en profite pour présenter son projet de collège :
une autre école pour une autre société !

La modulation des horaires disciplinaires en 5e, 4e et 3e :
la casse du collège unique ? 
L’arrêté ministériel prévoit que chaque établissement pourra moduler le nombre d’heures
disciplinaires dues à chaque élève de 5e, 4e et 3e, pour peu que le nombre total d’heures
prévues pour la totalité du cycle IV soit respecté. Ainsi, chaque établissement pourra par
exemple baisser le nombre d’heures de Français en 5e pour l’augmenter d’autant en 4e.
Le CA décidera de cette modulation, après avis du conseil pédagogique. L’article de l’arrêté
qui permettra cela est le suivant (article 10): 

«L’et́ablissement peut moduler la reṕartition du volume horaire hebdomadaire par disci-
pline, dans le respect a ̀la fois du volume horaire global du ̂a ̀chaque discipline d’ensei-
gnement obligatoire pour la dureé du cycle et du volume horaire global annuel des
enseignements obligatoires du a ̀chaque eĺev̀e.»

En organisant des parcours différents en fonction des établissements, cela mettra à mal
la continuité pédagogique pour des élèves qui changeront de collège au cours du cycle
IV, par exemple. 

La marge d’autonomie : un renforcement de la concurrence entre éta-
blissements et des inégalités dans l’offre de formation
L’arrêté ministériel prévoit d’accorder une marge d’autonomie aux établissements pour favoriser les demi-groupes
ou la coanimation. Cette marge sera octroyée sur la base de 2h45 par division dès la rentrée 2016, puis de 3h par
division par la suite. Cela représente en gros 75 heures d’autonomie pour un collège de 600 élèves. L’attribution
et l’utilisation de ces heures posent deux séries de problèmes importants : 

-le volume global de ces heures est attribué pour chaque établissement par le recteur d’académie, sans que
l’arrêté ne précise ce qui conditionne l’attribution de ce volume horaire. On risque donc d’arriver vite à une situation
d’arbitraire la plus totale, dans lequel on demande aux établissement de justifier de l’utilisation de ces heures dans
une logique concurrencielle entre établissement, sur la base d’appels à projets

-ces heures risquent de remplacer toutes les heures de marge existantes : cela signifie une baisse des DHG
pour les établissements ayant une dotation plus importante, et la disparition d’heures fléchées, dont la répartition
par définition équitable (par exemple, dans le 93, l’heure 93 ou les heures aide et soutien, disparues dès cette
année) embête largement l’administration, qui leur préfère une attribution au cas par cas, telle que prévue dans
la réforme

-l’utilisation de ces heures sera décidée dans le cadre du projet d’établissement, et passera devant le CA après
avis du conseil pédagogique : encore une fois, faute de fléchage, on s’oriente vers l’arbitraire local dans leur utii-
lisation, et donc vers une emprise de plus en plus grande des hiérarchies locales sur l’organisation des enseigne-
ments

-ces heures pourront être utilisées pour des dédoublements ou de la coanimation, mais aussi pour des ensei-
gnements disparus des grilles horaires, comme les langues anciennes : seuls les établissements dans lesquels
les dédoublements ne sont pas une nécessité impérieuse (et donc les établissements les plus «faciles») se per-
mettront de faire du latin ou du grec : l’offre de formation sera donc insidieusement réduite pour les élèves des
établissements les plus fragiles, plus encore qu’elle ne l’est déjà. 
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Les futurs horaires 
réglementaires : arnaque sur

les moyens 
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Enseignements 6e Horaires hebdomadaires
prévus

Évolution par rapport
aux horaires existants

Education physique et sportive 4 heures =

Enseignements artistiques (arts
plastiques + éducation musicale)

1 heure + 1 heure =

Français 4,5 heures -0,5h

HIstoire - Géographie - Enseigne-
ment moral et civique

3 heures =

Langue vivante 4 heures =

Mathématiques 4,5 heures +0,5 heures

SVT, technologie, sciences phy-
siques

4 heures + 1 heure

Total, dont 3 heures d’AP 26 -1 heure

Totale heures disciplinaires (sans
l’AP)

23 heures -2 heures 

Le projet réduit les choix optionnels des familles (notamment
la suppression des classes bilangues en sixième et des
classes européennes). Cela peut être une bonne chose
dans la mesure où cela peut amoindrir les stratégies d’évi-
tement interne et renforcer la mixité dans les classes. Ce-
pendant, on ne peut ignorer que les services des collègues
seront fortement impactés. Par ailleurs, la réforme n’évitera
en réalité pas le maintien des inégalités induites par les op-
tions, mais à une autre échelle...

-en ce qui concerne l’Allemand: le passage de la
LV2 à la 5e ne compensera pas la fin des bilangues dans la
plupart des établissements. En effet, en réduisant le choix
de l’Allemand à la LV2, les collègues risquent de n’avoir
qu’une classe par niveau en 5e, 4e, 3e, là où ils avaient sou-
vent une classe en 6e et en 5e (la bilangue), puis deux en
4e et 3e (la bilangue + la LV2). Cela signifiera la quasi-im-
possibilité pour les collègues d’Allemand d’avoir un poste

sur un seul établissement.
-les langues anciennes disparaissent de la grille ho-

raire pour entrer dans le EPI et dans les heures d’autonomie.
Cela signifie la suppression de ces disciplines en tant que
telles, et va renforcer leur rôle de variable d’ajustement pour
l’organisation des services. 

-qui plus est, ces évolutions ne vont pas réduire les
stratégies élitistes. En effet, l’Allemand peut être maintenu
en sixième... lorsqu’une école du secteur en propose, soit
dans les environnements socio-culturels déjà favorisés.
Quant aux langues anciennes, leur enseignement sera
maintenu dans le cadre des heures d’autonomie là où les
établissements penseront que c’est plus utile à leurs élèves
que les demi-groupes... soit dans les établissements les plus
favorisés. 

LV2, langues anciennes... on joue à qui perd gagne ? 



5

Enseignements cycle IV Cinquième Evolution Quatrième Evolution Troisième Evolution

Éducation physique et spor-
tive

3 heures = 3 heures = 3 heures =

Enseignements artistiques
(arts plastiques + éducation

musicale)

1 heure + 1
heure

= 1 heure + 1
heure

= 1 heure + 1
heure

=

Français 4,5 heures +0,5 heure 4,5 heures +0,5 heure 4 heures -0,5 heure

Histoire - Géographie - Ensei-
gnement moral et civique

3 heures = 3 heures = 3,5 heures =

Langue vivante 1 3 heures = 3 heures = 3 heures =

Langue vivante 2 2,5 heures +2,5 heures 2,5 heures -0,5 heure 2,5 heures -0,5 heure

Mathématiques 3,5 heures = 3,5 heures = 3,5 heures -0,5 heure

SVT 1,5 heures = 1,5 heures = 1,5 heures =

Technologie 1,5 heures = 1,5 heures = 1,5 heures -0,5 heure

Sciences physiques 1,5 heures = 1,5 heures = 1,5 heures -0,5 heure

Total, dont 4 heures d’AP et
d’EPI

26 +0,5 heures 26 -2,5 heures 26 -2,5 heures

Total heures disciplinaires
(sans l’AP ni les EPI)

22 - 1 heure 22 -4 heures 22 -6,5 heures

Suppression de la DP3 et de la DP6
Les heures dévolues à la découverte professionnelle 3
heures en 3e sortent des grilles réglementaires. Celles-ci
seront prises, pour les nouvelles 3e «préparatoires à l’en-
seignement professionnelles», sur les heures d’enseigne-
ments complémentaires, qui pourront y être largement
consacrées, ainsi que sur un «volant d’heures complémen-
taires» non quantifié, et donc nullement garanti par une
marge d’heures accordée de droit. Le risque est donc grand
de voir l’option se dissoudre dans les enseignements com-
plémentaires, l’ensemble des disciplines se partageant po-
tentiellement la découverte professionnelle, dans la logique
du parcours de découverte des métiers prévu par la loi
d’orientation de 2012. Enfin, ces heures de découverte pro-
fessionnelle seront, comme les autres enseignements com-
plémentaires, pris sur les horaires disciplinaires : cela
signifie que les élèves que l’on estimera destinés à la voie
professionnelle auront dès la troisième moins d’enseigne-
ment disciplinaire que les autres.  

Enseignements artistiques, scientifiques :
vers la bivalence généralisée ? 
Au prétexte de l’enseignement dès la sixième de la physique, on
prévoit de regrouper les heures de physique, SVT et technologie
dans un même bloc horaire. Cela s’inscrit dans la dynamique de
mise en place de l’EIST et de la suppression annoncée de l’en-
seignement de la technologie. Cela permettra de jouer sur les ré-
partitions pour éviter des créations de postes, et d’habituer un peu
plus les collègues à la bivalence voire la trivalence. C’est la même
logique qui prévaut au regroupement des volumes horaires des
enseignements artistiques (éducation musicale et arts plastiques),
d’autant que ceux-ci pourront être divisés par semestre à raison
de 2 heures par semaine et par discipline, ce qui est un jalon en
plus pour l’annualisation rampante de nos services. Les élèves
ne seront pas gagnants de ces tours de passe-passe : en fonction
de l’établissement, ils n’auront pas eu nécessairement les mêmes
volumes horaires disciplinaires dans les disciplines scientifiques
en sixième...  



Le projet d’arrêté ministériel
présenté point par point
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Article 1er
Les enseignements obligatoires dispenseś au colleg̀e sont organiseś
conformeḿent aux volumes horaires prećiseś dans les tableaux en an-
nexe.

Article 2
Le volume horaire et les programmes des enseignements communs
d’un cycle sont identiques pour tous les eĺev̀es.

Article 3
1°) Les contenus des enseignements compleḿentaires sont et́ablis en
fonction des objectifs de connaissances et de compet́ences du socle
commun de connaissances, de compet́ences et de culture et des pro-
grammes des cycles concerneś.
Toutes les disciplines d’enseignement contribuent aux enseignements
compleḿentaires.

2°) Les enseignements compleḿentaires prennent la forme de temps
d’accompagnement personnalise ́et d’enseignements pratiques inter-
disciplinaires :
a) l’accompagnement personnalise ́s’adresse a ̀tous les eĺev̀es selon
leurs besoins ; il est destine ́a ̀soutenir leur capacite ́d’apprendre et de
progresser, notamment dans leur travail personnel, a ̀ameĺiorer leur per-
formance et a ̀contribuer a ̀la construction de leur autonomie intellec-
tuelle ;
￼1
b) les enseignements pratiques interdisciplinaires permettent de
construire et d’approfondir des connaissances et des compet́ences par
une deḿarche de projet conduisant a ̀une reálisation concret̀e, indivi-
duelle ou collective.

Article 4
I. — Pour les eĺev̀es de sixiem̀e, les enseignements compleḿentaires
sont des temps d’accompagnement personnalise.́
II. — Au cycle 4, la reṕartition entre l’accompagnement personnalise ́et
les enseignements pratiques interdisciplinaires varie en fonction des be-
soins des eĺev̀es accueillis et du projet ped́agogique de l’et́ablissement.
Chaque eĺev̀e beńef́icie chaque anneé de ces deux formes d’enseigne-
ments compleḿentaires. La reṕartition des volumes horaires entre l’ac-
compagnement personnalise ́ et les enseignements pratiques
interdisciplinaires est identique pour tous les eĺev̀es d’un mem̂e niveau.

Article 5
Chaque enseignement pratique interdisciplinaire porte sur l’une des
theḿatiques interdisciplinaires suivantes :
a) corps, sante,́ sećurite ́;
b) culture et creátion artistiques ;
c) dev́eloppement durable ;
d) information, communication, citoyennete ́;
e) langues et cultures de l’Antiquite ́;
f) langues et cultures et́ranger̀es ou, le cas ećheánt, reǵionales ; 
g) monde ećonomique et professionnel ;
h) sciences et societ́e.́
Les programmes d’enseignement du cycle 4 fixent le cadre des conte-
nus disciplinaires pour chacune de ces theḿatiques.

Le projet ministériel se compose d’un décret et d’un arrêté. Le décret applique la loi de refondation
de l’école du 9 juillet 2013 contre lequel SUD éducation avait voté. L’arrêté précise les modalités
d’application du décret, et prévoit la future organisation des enseignements. Dans les premières
pages de cette brochure, nous avons analysé en détail les applications de la réforme prévue. Pour
étayer les discussions dans vos heures d’information syndicales, nous reproduisons ici l’arrêté
ministériel dans son ensemble, avec les commentaires de SUD éducation.  

C’est le coeur de la réforme : prendre sur les
horaires réglementaires des disciplines pour
financer deux dispositifs, nommés «ensei-
gnements complémentaires». Ces «ensei-
gnements complémentaires sont de deux
types» 

-l’accompagnement personnalisé (AP)
-les enseignements pratiques interdiscipli-

naires (EPI)

L’AP est prévu pour l’ensemble des classes
du collège (voir article 6). Il s’agit donc d’une
généralisation du traitement de la difficulté
scolaire hors de la classe, alors qu’elle a
montré ses limites en primaire et au lycée.
Faut-il vraiment généraliser ce qui ne fonc-
tionne pas ?  

Les EPI sont prévus comme étant des projets
menés avec les élèves par des professeurs
de plusieurs disciplines. Huit thématiques
sont prévues : les élèves devront avoir étudié
six d’entre elles à l’issue du collège, soit 2 par
an. Ces EPI financés par des volumes ho-
raires dévolus aux disciplines, sur la base du
choix des établissements. Remarquons au
passage que les langues anciennes et régio-
nales disparaisssent des grilles horaires pour
entrer dans ces enseignements complémen-
taires mais avec au moins 1 heure en moins
par niveau qu’actuellement... ..  

Les enseignements obligatoires compren-
nent les heures d’enseignements discipli-
naires et les nouveaux «enseignements
complémentaires», qui sont pris sur les ho-
raires dévolus aux disciplines au gré des pro-
jets d’établissement (voir page 4).
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Article 6
I. — L’organisation des enseignements compleḿentaires au cycle 4
reṕond aux exigences ci-apres̀ : 
1°) chaque eĺev̀e beńef́icie de l’accompagnement personnalise,́
d’une heure hebdomadaire au minimum ;
2°) a ̀l’issue du cycle, chaque eĺev̀e doit avoir beńef́icie ́d’enseigne-
ments pratiques interdisciplinaires portant sur au moins six des huit
theḿatiques interdisciplinaires prev́ues a ̀l’article 5 ;
3°) les enseignements pratiques interdisciplinaires proposeś aux
eĺev̀es doivent, chaque anneé, et̂re au moins au nombre de deux,
portant chacun sur une theḿatique interdisciplinaire diffeŕente.
II. — Les enseignements pratiques interdisciplinaires incluent l’usage
des outils numeŕiques et la pratique des langues vivantes et́ranger̀es.
Ils contribuent a ̀la mise en œuvre du parcours citoyen, du parcours
d’ed́ucation artistique et culturelle ainsi que du parcours individuel
d’information, d’orientation et de dećouverte du monde ećonomique
et professionnel.

Article 7
Outre la dotation horaire correspondant aux enseignements obliga-
toires, une dotation horaire est mise a ̀la disposition des et́ablisse-
ments afin de favoriser le travail en groupes a ̀effectifs red́uits et les
interventions conjointes de plusieurs enseignants, conformeḿent à
l’article D. 332-51 du code de l’ed́ucation. Son volume pour l’et́ablis-
sement est arret̂e ́par le recteur d’acadeḿie, sur la base de deux
heures quarante-cinq minutes par semaine et par division pour la
rentreé scolaire 2016, puis sur la base de trois heures par semaine
et par division a ̀compter de la rentreé scolaire 2017. L’emploi de
cette dotation est reṕarti proportionnellement aux besoins def́inis
dans le projet d’et́ablissement pour chaque niveau d’enseignement
conformeḿent a ̀la proced́ure prev́ue au premier alineá du II de l’ar-
ticle D. 332-4 du code de l’ed́ucation et, dans les et́ablissements
d'enseignement priveś sous contrat, au III du mem̂e article.
Cette dotation horaire attribueé a ̀l’et́ablissement lui permet eǵale-
ment, dans le cadre de son projet ped́agogique, de proposer, pour
les eĺev̀es volontaires, un enseignement de compleḿent aux ensei-
gnements pratiques interdisciplinaires prev́us a ̀l’article 3, qui porte
sur un enseignement de langues et cultures de l’antiquite ́ou sur un
enseignement de langue et culture reǵionales. Cet enseignement
peut et̂re suivi au cours des trois anneés du cycle 4, dans la limite
d’une heure hebdomadaire en classe de cinquiem̀e et de deux
heures hebdomadaires pour les classes de quatriem̀e et de
troisiem̀e.

Article 8
Les eĺev̀es qui ont beńef́icie ́de l’enseignement d’une langue vivante
et́ranger̀e autre que l’anglais a ̀l’ećole eĺeḿentaire peuvent se voir
proposer de poursuivre l’apprentissage de cette langue en mem̂e
temps que l’enseignement de l’anglais des̀ la classe de sixiem̀e. Le
cas ećheánt, une dotation horaire spećifique peut et̂re attribueé à
cette fin.

L’AP est prévue pour l’intégralité des «ensei-
gnements complémentaires» en 6e (voir article
4), soit 3 heures par division, et au moins 1
heure en 5e, 4e et 3e. L’article précise que
chaque élève en bénéficie, ce qui n’est possi-
ble que si... l’AP se fait en classe entière !

Les classes bilangues ou Allemand LV1,
concrètement, sont supprimées - mettant en
péril les services des enseignant-e-s de cette
discipline - et ne sont maintenus que là où les
élèves l’ont eu en primaire. Contrairement à
l’affichage (réduire les stratégies d’évitement
de la mixité au collège) on renforce en fait la
discrimination dans le choix des options : dans
quels milieux socioculturels propose-t-on de
l’Allemand en primaire, en effet ? Article 9

Les volumes horaires des enseignements des classes de troisiem̀e
dites «preṕaratoires a ̀ l’enseignement professionnel », installeés
dans des colleg̀es ou des lyceés, sont identiques a ̀ceux des autres
classes de troisiem̀e. Ces classes disposent en outre d’un
compleḿent de dotation horaire spećifique.
Par deŕogation aux dispositions du preśent arret̂e,́ les enseigne-
ments compleḿentaires doivent permettre aux eĺev̀es de ces
classes de dećouvrir diffeŕents champs professionnels afin de
construire leur projet de formation et d’orientation. Ces eĺev̀es
beńef́icient en outre de peŕiodes de stage en milieu professionnel.

Outre les enseignements obligatoires (horaires
disciplinaires + enseignements complémen-
taires), la réforme prévoit un volume horaire
flottant attribué aux établissements par le rec-
teur. Ce volume est calculé sur la base de 3
heures par division au terme de la réforme.
Son objectif est de «favoriser le travail en
groupes à effectifs réduits et les interventions
conjointes de plusieurs enseignants». 

Plusieurs remarques : 
-comment le recteur va-t-il décider de l’attri-

bution de ces heures ? Sur la base de la qua-
lité du projet d’établissement, mettant ainsi en
concurrence les établissements ? 

-l’utilisation des heures est répartie confor-
mément au projet d’établissement, accentuant
les inégalités dans l’offre de formation (voir
page 2) 

-ce volant d’heures constituera vraisembla-
blement un maximum pour la marge au-dessus
des horaires réglementaires dans les DHG, ni-
velant ainsi celles-ci par le bas.

Comme pour les classes bilangue ou les
langues anciennes, les options DP3 et DP6
sont supprimées de la grille des horaires régle-
mentaires. Elles ne pourront être enseignées
que dans le cadre des enseignements complé-
mentaires, qui leur seront spécifiquement
consacrés, et d’une «dotation horaire spéci-
fique» dont le volume n’est pas énoncé.  

Article 10
L’et́ablissement peut moduler la reṕartition du volume horaire heb-
domadaire par discipline, dans le respect a ̀la fois du volume horaire
global du ̂a ̀chaque discipline d’enseignement obligatoire pour la
dureé du cycle et du volume horaire global annuel des enseigne-
ments obligatoires du ̂a ̀chaque eĺev̀e.

Cet article prévoit tout simplement la modula-
tion des horaires disciplinaires en fonction des
choix de l’établissement ! (Voir l’analyse p. 3)



Une véritable interdisciplinarité : un collège unique et
polytechnique
L’enseignement au collège est dit généraliste alors qu’il n’aborde en réalité que des champs disciplinaires
dits « intellectuels ». Seules quelques disciplines mettent en œuvre ponctuellement des réalisations tech-
niques (technologie, sciences, arts...). A la fin du collège un élève aura abordé un grand nombre de sujets
mais sera passé à côté de pans entiers des connaissances humaines : l’étude des objets et des techniques
du monde qui l'entoure est au mieux repoussée au lycée ou au supérieur, en fonction de l'orientation que
les élèves auront choisie ou qu’ils auront subie suite à leur parcours en école primaire et au collège. L’Édu-
cation nationale dispense donc une formation largement incomplète et ne permet pas aux élèves qui en
sortent de disposer des outils nécessaires pour comprendre leur environnement, encore moins pour avoir
prise sur ce dernier.

A l'inverse nous revendiquons un enseignement polytechnique intégrant les disciplines techniques et intel-
lectuelles, un enseignement vraiment généraliste pour tous : un véritable collège unique dans lequel tous
les élèves peuvent s’ouvrir au maximum de connaissances et au maximum de possibilités d’orientation fu-
ture, y compris dans les spécialités dites manuelles.

D'un point de vue pédagogique l’enseignement polytechnique permet de contextualiser les apprentissages
théoriques. En favorisant la mise en place d’un véritable travail interdisciplinaire et de projets ambitieux
visant des réalisations concrètes, les apprentissages prennent du sens. Sa mise en place nécessite du
temps de concertation pour les personnels. Elle rend nécessaire des pratiques pédagogiques différentes
de l'enseignement frontal : pédagogies coopératives, travaux de groupe, pédagogie de projet… Elle néces-
site de faire confiance aux équipes et de les soutenir en leur donnant les moyens dont elles ont besoin.

Enfin, un collège polytechnique implique de nouveaux programmes maintenant un cadrage national clair
mais laissant un part importante à la liberté pédagogique des enseignant-e-s. Ces programmes ne doivent
plus être la chasse gardée de l’Inspection et autres expert-e-s nommé-e-s par le pouvoir, ils doivent être
élaborés en association avec les enseignant-e-s qui doivent avoir un rôle décisif dans leur définition et leur
adoption.

Quel collège voulons-nous,
pour l’épanouissement et

l’émancipation de nos élèves ?
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Le ministère prétend réformer le collège pour
« le bien des élèves » par des réformes pé-
dagogiques et structurelles. Il renforce pour
cela le pouvoir des chef-fe-s d'établisse-
ments sous couvert d'autonomie, il impose
un pseudo-travail interdisciplinaire sur des
thèmes choisis par ses soins et sans temps
de concertation, il attaque le collège unique
sous couvert d'individualisation des par-
cours, il ment sur la possibilité de travailler
avec des effectifs réduits alors que les
moyens sont très loin d'être suffisants. Enfin,

il met les établissements en concurrence
dans une course aux projets pour obtenir
des heures.
SUD éducation s'oppose à cette réforme et
engagera toutes ses forces pour imposer
une autre vision du collège. Parce qu'il nous
paraît évident que le collège dysfonctionne
aujourd'hui en tant qu'institution, nous luttons
pour un collège polytechnique, pour l'auto-
nomie des équipes et pour la création mas-
sive d'emplois de toutes les catégories de
personnels dont nous avons tant besoin !



L'autonomie des équipes et non des chef-fe-s
d'établissement : vers l'autogestion
Nos propositions pour un collège unique polytechnique s'accompagnent de revendi-
cations sur l'organisation et la direction des établissements scolaires du second
degré.

Nous considérons que les personnels sont les seuls capables de savoir comment or-
ganiser efficacement le travail et le service de chacun-e. De même nous considérons
que l'autonomie des établissements doit être celle des équipes et non des chef-fe-s
d'établissements qui concentrent aujourd'hui tout le pouvoir de décision.
Les projets d'établissement, les choix pédagogiques, la mise en place de dispositifs,
d'options, de projets doivent être le fait des équipes pédagogiques. L'utilisation des
locaux, l'organisation du service des personnels doivent être décidées par les per-
sonnels eux-mêmes.

C'est pour cela que nous revendiquons la suppression de la fonction de chef-fe d'éta-
blissement. Ces dernier-e-s doivent être remplacé-e-s par des directions collégiales
composées de personnels issus des différentes catégories de personnels (enseigne-
ment, vie scolaire, agent-e-s, personnels administratifs), déchargé-e-s d'une partie
de leur temps de travail habituel.

C'est dans ce sens que nous revendiquons du temps de concertation pour l'ensemble
des personnels des établissements.

Un regard critique sur les expérimentations
Nous dénonçons fermement l’opération de communication qui est à l’oeuvre actuellement. En effet, la ré-
forme du collège a été largement inspirée des pratiques pédagogiques de certains établissements expéri-
mentaux existant déjà au sein de l'Éducation nationale (Clisthène à Bordeaux, CLE
d’Hérouville-Saint-Clair...). SUD éducation soutient les pratiques pédagogiques coopératives et la création
de nouveaux établissements expérimentaux qui seraient portés par des équipes engagées dans cette voie.
Cependant, l’opération menée par le ministère et dont sont complices une partie des médias ainsi qu'une
partie des collègues engagés dans ces structures, tente de faire croire que leur modèle éducatif est appli-
cable, calcable, à l'ensemble des collèges du territoire. Rappelons que :
- ces structures sont de petite taille (450 élèves pour la plus grande)
- les enseignant-e-s qui y travaillent sont des militant-e-s pédagogiques qui se cooptent
- les élèves qui y sont scolarisé-e-s ainsi que leurs familles sont volontaires et sélectionnés
- les personnels y ont une part importante de leur service consacrée à la concertation

Ces structures et les méthodes pédagogiques qui y sont développées, si elles peuvent être pertinentes et
efficaces, ne peuvent en aucun cas être appliquées brutalement, sans concertation, formation ni moyens
supplémentaires à l'ensemble des collèges.

Faire croire le contraire est le meilleur moyen de décrédibiliser l'innovation pédagogique. C'est la preuve
de la méconnaissance complète de la réalité du terrain de beaucoup d'établissements, notamment de ceux
relevant de l'éducation prioritaire. C'est la preuve du mépris de notre institution pour les personnels, accusés
de mal travailler, accusés d'être responsables de tous les maux de l'école publique.

Au lieu de nous faire la leçon, de pointer les bons et les mauvais travailleurs, le ministère devrait donner
les moyens aux équipes qui s’engagent sur le terrain pour mener à bien leurs projets pédagogiques pour
la réussite de leurs élèves. De même qu'on n'émancipe pas les élèves de force (mais qu'on leur donne
des outils pour qu'ils le fassent eux-mêmes), le ministère ne changera pas les pratiques pédagogiques de
force, il doit donner les moyens et les outils pour que les personnels le fassent eux-mêmes.

ZOOM SUR...
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Un temps de concertation pour tous
les enseignant-e-s 
Nous revendiquons en particulier pour les enseignant-e-s que 3
heures soient soustraites des obligations de services pour être
consacrées à la concertation, donc intégrées dans les services et
inscrites aux emplois du temps.

Cette réduction du nombre d’heures devant élèves doit permettre:
- la mise en place du travail interdisciplinaire ;
- la conception de projets d'équipe et de classe ;
- une prise en charge collective des élèves et de leurs difficultés avec
l'ensemble des personnels, enseignant-e-s et non-enseignant-e-s ;
- la co-formation et l'échange de pratiques entre collègues ;
- l'implication de chacun-e dans l'organisation des établissements et
dans les choix pédagogiques les concernant.

Pour permettre l'implication de tous les personnels nous revendi-
quons aussi des réductions de service liées à la pénibilité de cer-
taines fonctions et de certains postes de travail : partage du service
sur plusieurs établissements, remplacements ou affectations à l'an-
née, affectation dans les établissements relevant de l'éducation prio-
ritaire.

Nous affirmons que les compensations sous formes de primes ou
d'indemnités ne peuvent constituer une réponse acceptable et effi-
cace aux besoins professionnels des enseignant-e-s des collèges.

Des effectifs réduits pour
tous
Nous revendiquons une baisse des effectifs par classe
pour atteindre 20 élèves maximum en collège ordi-
naire, 16 en éducation prioritaire, 12 en SEGPA, les
élèves en intégration et inclusion devant être compta-
bilisé-e-s dans les effectifs des classes.

Nous revendiquons par ailleurs des dédoublements
nationaux sur la moitié des horaires d’enseignement
dans toutes les matières.

Ces revendications sont en lien direct avec notre projet
d'école. Cette réduction des effectifs par classe nous
apparaît en effet indispensable pour :
- élaborer des projets avec les classes et impliquer les
élèves dans leurs apprentissages ;
- prendre en compte la diversité des élèves et indivi-
dualiser l'enseignement qui leur est donné ;
- prendre en charge la difficulté scolaire au sein des
groupes-classe sans avoir à l'externaliser (externali-
sation qui se révèle souvent inefficace, contre-produc-
tive).

Enfin, afin d'ouvrir à chaque élève de vrais lieux de ré-
flexion, d'expression, de décision, de communication
et de coopération, la taille des établissements doit res-
ter humaine. Nous revendiquons des collèges de 400
élèves au maximum. 

Et pour l’éducation prioritaire ? 
SUD éducation défend une transformation du collège dans une optique d’épanouissement et d’éman-
cipation pour tou-te-s les élèves. Les revendications énoncées plus haut concernent évidemment tou-
te-s les élèves et les personnels qui les accompagnent dans leur cheminement ! Cependant, nous
reconnaissons que dans les espaces où se concentrent les plus grandes difficultés sociales, des moyens
de fonctionnement spécifiques doivent être attribués. 

SUD éducation est ainsi pour une transformation profonde de l’éducation prioritaire, loin des mesurettes
des réformes successives. Pour faciliter au mieux les apprentissages des élèves les plus en difficulté,
sans externaliser leur «traitement», il faut pour les collèges de l’éducation prioritaire 16 élèves par classe
au maximum. Parce que les problématiques sociales rencontrées par les élèves doivent avoir une oreille
attentive et une capacité d’intervention bien supérieure à celle que l’on a actuellement, il faut des ser-
vices santé-sociaux largement renforcés. Pour reconnaître les difficultés spécifiques et la surcharge de
travail rencontrées par les personnels dans l’éducation prioritaire, il faut qu’ils aient droit à 1h30 de dé-
charge, sans réunion en échange (en plus de la réduction du temps de travail pour concertation que
nous revendiquons pour tous les personnels). Enfin, il faut urgemment résoudre les problèmes de sta-
bilité que rencontrent les équipes dans l’éducation prioritaire : pour cela, l’amélioration des conditions
de travail est une solution pour donner envie aux collègues de s’impliquer sur le long terme. Mais tant
que la précarité sera aussi forte dans les métiers de l’éducation nationale, cette instabilité ne pourra
être résolue : il faut donc que tou-te-s les agent-e-s exerçant des missions de service public soient des
titulaires, et pour mettre fin à la précarité, la seule solution est la titularisation sans condition de toutes
et tous les précaires. 

ZOOM SUR...
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Contre ce projet, pour une autre réforme :
En grève jusqu’à l’abrogation

La publication au Journal Officiel des textes de la
ref́orme du colleg̀e au lendemain de la grève impor-
tante confirme la volonte ́du minister̀e de passer en
force et son refus d’entendre les personnels. La lutte
doit s’amplifier pour imposer l’abrogation de cette
ref́orme. L’intersyndicale SNES-FSU, SNEP-FSU,
SNFOLC, SNETAA-FO, CGT Educ’action, SUD
Ed́ucation, SNCL-FAEN et SIES-FAEN appelle a ̀la
grev̀e le 11 juin 2015.
Depuis les premières annonces ministérielles, le
deb́at public a et́e ́confisque,́ comme si la seule al-
ternative et́ait de def́endre cette ref́orme de « mo-
dernisation » libeŕale ou de la refuser au nom d’un
colleg̀e passeíste, ineǵalitaire et eĺitiste. Nous
deńonçons les rećupeŕations politiques de la droite
et de l’extrem̂e droite. Les personnels doivent s’or-
ganiser pour refuser que des groupes reáctionnaires
s’approprient leur mobilisation.
Nous ne partageons rien avec celles et ceux qui
critiquent cette ref́orme au nom du refus d’ap-
proches ped́agogiques des enseignements.
Nous revendiquons des moyens a ̀la hauteur des

besoins et nous luttons pour un colleg̀e eǵali-
taire avec un enseignement polytechnique qui
garantisse a ̀tou-te-s les eĺev̀es l’exploration de
tous les types de savoirs, qu’ils soient manuels,
techniques, artistiques ou theóriques, reposant
sur des pratiques ped́agogiques coopeŕatives et
eḿancipatrices.
Ce n’est pas la direction de la ref́orme ministeŕielle.
Dans un contexte d’austeŕite,́ cette ref́orme ne
prev́oit aucune disposition pour ameĺiorer les condi-
tions de travail des personnels et les conditions
d’apprentissage pour les eĺev̀es. Elle remettrait en
cause le colleg̀e unique, accentuerait encore les
ineǵaliteś, augmenterait l’autonomie des (chefs
d’)et́ablissements, induisant une concurrence tou-
jours plus grande entre colleg̀ues, eq́uipes, disci-
plines et et́ablissements tout en multipliant des
hieŕarchies intermed́iaires, dans la continuite ́des
ref́ormes statutaires sur les «missions et services ».
Cette ref́orme modifierait l’organisation des ensei-
gnements et des disciplines, selon des modaliteś im-
poseés qui ont et́e ́def́inies sans les personnels.

Sans attendre, nous devons, partout dans les et́ablissements, deb́attre des
enjeux de cette ref́orme, def́inir nos revendications, construire la mobilisation
pour stopper ce projet et imposer des alternatives.

Nous ne def́endons pas le statu quo et constatons depuis longtemps que le
colleg̀e pret́endument unique est celui du tri social. Mais le projet du minister̀e
ne reṕond en rien a ̀ l’objectif de lutter contre les ineǵaliteś, qu’il va au
contraire accentuer. 

SUD ed́ucation appelle les personnels à construire la mobilisation et de se
saisir des appels à la grève, a ̀se reúnir en AG pour deb́attre des enjeux de la
ref́orme, eĺaborer des revendications et construire la mobilisation contre ce
projet et pour une autre ref́orme.

Pour SUD ed́ucation, il faut revendiquer en priorite ́la diminution des effectifs
par classe, la diminution du temps de travail et du temps de service devant
eĺev̀es des enseignant-e-s, et tout projet de ref́orme scolaire doit s’inscrire
dans la perspective d’une ećole polytechnique pour toutes et tous, eǵalitaire
et eḿancipatrice.


